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Constitution :
-sujet comme compét.Région/communauté
-Le vote d’une loi requiert une majorité moins forte que la révision de la constitution.
La cour constitutionnelle peut annuler ,dans des cas spécifiques,les lois,décrets et ordonnace  d’un traités  contraire à la constitution.


Traité/normes internationnal en vigueur dans ordre juridique belge +certaine norme de droit européen
-Le roi peut, s’il y a contradiction avec les obligations internationales de la Belgique, interdire aux communautés aux régions de conclure accord internationaux
-Des relations internationales peuvent être noué par l’État fédéral mais aussi les communautés et les régions dans les matières qui relèvent de leurs compétences.
En droit internationnal,le droit interne ,y compris constitutionnelle, n’a pas de valeur juridique.
En cas de contradiction entre une norme de droit international qui a des effet direct dans l’ordre interne et la loi belge :la norme international prévaudra.Condition:Il faut que les Chambres législatives fédérale ou fédérée aient donné leur assentiment au taité (ex:Les droits de la personne et Le droit communautaire européen)



Les lois spéciales de réformes intitutionelles
-sujet comme compét.Région/communauté
-La loi qui crée et organise la cour constitutionelle est une loi spéciale.
On pourrait changer son contenu qu’en adoptant une nouvelle loi du même type .


Lois législative  édictés au niveau fédérale et fédéré = Decrets communautaire/ordonnances régional
-Avant l’adoption d’une norme fédérérale, communautaire ou régionnal, le conseil d’État se prononce sur un excès éventuel de compétence.Si le conseil d’État est d’avis que le texte n’est pas conforme, un comité (autant francophone que flamand)  issus DES gouvernements fédéral (Communautaire ET Régionaux) se prononce.
-La cour constitutionnelle a la compétence d’annuler des normes législative fédéral, communautaire et régional.
Les conseils adoptent les DECRETs
Le conseil Régional Bxl les ordonnances
Au niveau fédéral,les chambres adoptent lois ordinaires avec double majorité



Arrêtés royaux (autorité fédérale) cad normes réglementaire édicté par Gouvernement férérale et Gouv. communautaire et régionnaux
-Le conseil d’État a la compétence d’annuler des normes réglementaire fédéral, communautaire et régional.
On examinera ici les normes adoptés par les divers Gouvernements (executif) fédéral et fédéré
Les arrêtés royaux d’execution des lois sont destinés à assurés l’execution d’Le roi en tant que chef de l’Etat dispose d’un pouvoir réglementaireune loi en la concrétisant en fonction des circonstence:Roi réglemente ainsi la nomination des fonctionnaire,établit les statut de la fonction public
Le pouvoir réglementaire d’attribution est celui par lequel,le pouvoir exécutif se voit attribuer le pouvoir d’adopter des normes qu’il appartiendrait normalement au législatif de définir.Ces arrêtés n’ont pas la force d’une loi car demande l’accord des chambres et contrôler par tribunaux ordinaires.Moyennant le respect de ces conditions,les arrrêtés royaux de pouvoirs spéciaux peuvent modifier,suspendre ou abroger des normes législatives dans les matières attribués par la loi de pouvoirs spéciaux.
Dans le cadre des compétences dévolues aux entités fédérées,les gouvernement communautaire ou régionnaux font les rêglement et arrêtés n écessaires à l’exécution des decrets ou ordonnances,sans pouvoir,comme le pouvoir executif fédéral,ni suspendre les normes législative elles-même ni dispenser de leur execution.
-pouvoir réglementaire et autonome direct+pouvoir réglementaire d'attribution+execution des lois et decrets.



Arrêté ministériels de l'autorité fédérale et des entités fédérés
Toutefois on a admis que un ministre pouvais adopter des arrêtés de nature réglementaire.
Ces arrêté sont des arrêtés ministeriels. Cette possibilité requiert l’acord d’un arrêté royal ou l’accord de la chambre par une loi.


Actes administratifs à portée individuelle des autorité fédéral et fédéré (ex province)
-Nommination ou promotion d’un fonctionnaire.
-Etranger de quitter le territoire.
-Un acte administratif d’un ministre fédérale a la même valeur un acte administratif posé par ministre communautaire ou régional,mais une valeur superieur à un acte posé par un fonctionnaire de rang inferieur


Actes edicté par autorités provinciales et les autorités communales
Les provinces et les communes peuvent edictés des actes dans des domaines définis et sous la tutelle des régions.


Les actes juridiques posés par les personne privés = Contrats et conventions collective
= Contrats et conventions collective
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